ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE

Ve REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Panama, Panama, le 13 décembre 1999

Accord No. 9/99

ACCORD QUI ETABLIT LA COORDINADORA REGIONAL DE INVESTIGACIONES ECONOMICAS Y SOCIALES (CRIES) COMME ACTEUR SOCIAL AU SEIN DE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE 

Le Conseil des Ministres,

Vus :

Les Articles I et IX, alinéa (d) de la Convention Constitutive de  l’Association des Etats de la Caraïbe ;

Les Articles 5, 7, 8 et 9 de l’Annexe I de l’Accord No. 5/95 du Conseil des Ministres ;

Les Articles 5, 6, 7 et 8 de l’Annexe I de l’Accord No. 12/97 du Conseil des Ministres ;

Considérant :

Que la Coordinadora Regional de Investigaciones Económicas y Sociales (CRIES) a fait part, à titre officiel, à l’Association des Etats de la Caraïbe de son désir de participer en tant qu’acteur social aux travaux de l’AEC ;

Que les renseignements fournis par la Coordinadora Regional de Investigaciones Económicas y Sociales (CRIES) confirment sa capacité opérationnelle et financière et rendent possible son efficace contribution à la réalisation des desseins prévus dans les Plans d’Action adoptés lors des Sommets de chefs d’Etat et/ou de gouvernement, ainsi que ceux envisagés par  le Programme de travail de l’Association, les décisions du Conseil des Ministres et les activités prévues dans les Programmes de travail des Comités Spéciaux ;

Que la participation de la Coordinadora Regional de Investigaciones Económicas y Sociales (CRIES) en tant qu’acteur social enrichira la qualité les travaux de l’Association des Etats de la Caraïbe ; 

Que la coopération se basera sur les objectifs et principes de l’AEC et les paramètres prévus à cette fin dans son accord No. 4/96 ;

Convient : 

1. D’admettre la Coordinadora Regional de Investigaciones Económicas y Sociales (CRIES) comme acteur social dans les travaux de l’AEC.  La participation de la Coordinadora Regional de Investigaciones Económicas y Sociales (CRIES) se fera conformément aux dispositions de la Convention Constitutive de l’Association des Etats de la Caraïbe et suivant les Termes et Conditions établis pour la participation d’acteurs sociaux aux sessions ouvertes du Conseil des Ministres et des Comités spéciaux ;

2. De charger le Secrétaire général de communiquer de façon officielle aux autorités de la Coordinadora Regional de Investigaciones Económicas y Sociales (CRIES) tout renseignement concernant le présent Accord et d’entamer des consultations afin de définir les termes nécessaires à une collaboration efficace. 

3
2

